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Allocations chômage, explications

Si d’aucun, a pu se réjouir de la suppression des cotisations ASSEDIC sur nos feuilles de paie en 2018, pour y substituer la CSG que nous paierons à vie, la CGT avait senti l’arnaque.

Des cotisations, à hauteur de 6%, ce sont des devoirs, en face desquels nous avions des droits à percevoir des allocations en cas de chômage, en rapport avec le montant des cotisations versées.

En ce printemps de février (rapport à la météo), le gouvernement nous ressort le marronnier du montant des ARE des Cadres. 

Comme les autres salariés, les Cadres cotisaient à hauteur de 6% de leur salaire brut (4% pour l’employeur et 2 % pour le salarié) jusqu’à 4 x le plafond de la sécurité sociale (13 244 € mensuel brut pour 2018).

Les Ingénieurs Cadres étant moins touchés que les Ouvriers Employés par le chômage, ils sont, de fait, les premiers pourvoyeurs de fond du système.

Gouvernement et patronat ont bien ces chiffres en tête et ce n’est pas le montant des allocations chômage des Ingénieurs Cadres qui les intéressent, mais les salaires.

Un Ingénieur Cadre qui perçoit des allocations chômages à un niveau correspondant à ses cotisations n’acceptera pas un nouveau travail mal payé. Demain, si les allocations sont plafonnées, cela créera un vivier d’Ingénieurs Cadres, prêt à accepter de se dévaloriser. Quel pied pour les classes dirigeantes, la France deviendra enfin compétitive, avec des cerveaux bien remplis, au prix du menu fretin.

Le tout avec la bénédiction des médias qui feront témoigner des prolos que : «  Franchement, 6 600 € par mois au chômage, c’est scandaleux. » C’est beau le libéralisme.     
 
Cerise sur le gâteau, l’échec des négociations sur l’assurance chômage décrédibilise les partenaires sociaux, dont les syndicats de salariés, et « oblige » le gouvernement à reprendre la main sur le dossier. C’est du moins la fable que nous servent les médias bienpensants.

La réalité est toute autre. Le gouvernement actuel est au service du pouvoir de l’argent, et par extension, du MEDEF. En 2018, il a mis fin aux cotisations salariales ASSEDIC. Rappelons que ce système a été mis en place par les partenaires sociaux en 1958.

Désormais, exit le chômage des cotisations salariales, comme hier les allocations familiales.
La conséquence, c’est que les entreprises n’ont plus rien à foutre du nombre de chômeurs puisque leur indemnisation repose désormais sur l’impôt, mal baptisé CSG qui ne sont à la charge que des particuliers, salariés et retraités, mais pas des entreprises. Elle n’est pas belle l’histoire. Hier on cotisait par rapport au risque de se voir un jour privé d’emploi. A la retraite, le risque disparaît, et les cotisations avec.

Maintenant tout va bien, c’est juste, comme aiment à le dire les admirateurs de la réforme macronienne. Les retraités qui ne courent plus le risque de se voir privé d’emploi, cotisent jusqu’à leur mort via la CSG.

Les professions libérales ou les autoentrepreneurs auront droit au chômage, c’est juste (ritournelle macronienne) sauf que ces professions ont toujours refusé d’adhérer au système, c’est-à-dire de cotiser, ce qui les excluaient de fait. Aujourd’hui, quelle générosité, c'est open bar. Sans opposition du patronat… qui ne cotise plus. 

Quelle est désormais, la légitimité des partenaires sociaux dans la gestion du système ?

Les dés étaient pipés au départ des négociations, les propositions sur la table étaient inadéquates pour la quasi-totalité des participants. L’échec couru d’avance permet au gouvernement incendiaire d’intervenir en pompier sauveteur.

Bravo les gars, au niveau de la com, c’est top.

[bookmark: _GoBack]Jusqu’à quand les Français se laisseront-ils prendre pour des andouilles ? A vous de voir.


Bilan 2018

L’assemblée générale du 19 février a approuvé le bilan 2018 après avis favorable de la CFC.

Retrouvez nos bilans sur http://cgtforasol.free.fr/imgz/bilans.html


Veille juridique

-Les dossiers de Michel VIAL, philippe LABORDE et Alain NOUVEL ont été entendus le 20 février 2019 par la cours d’appel de Pau. Le délibéré a été fixé au 18 avril, en même temps que celui de Bernard RINGOT qui est en attente.

-Les dossiers discriminations ont été reportés au 21 mai 2019, Manuel GONZALEZ, Serge SENSAT et Robert DANNUS demandent pourquoi ils n’ont obtenu aucune promotion durant les années où elles pleuvaient. Ils sont persuadés que leur action militante en est la seule cause. 


	
2019, 37 ans déjà et toujours combative, la CGT ne lâche rien, 
rejoignez là avant d’en avoir besoin, en prime, 60 % des cotisations
 seront déduits de vos impôts. 

NOM :                                                                                 Prénom : 
Adresse :                                                                             J’adhère à la C.G.T.         

A retourner à : Syndicat CGT Pride Forasol Foramer – Le Millenium – 1120 avenue du Vert Galant – 64 230 Lescar.
Par mail à : rdannus@free.fr



La CGT, un outil d’optimisation fiscale qui gagne à être connu. Attention toutefois, la déduction ne fonctionne pas si vous déclarez vos frais réels. Dans ce cas, les cotisations entrent dans les frais professionnels.  


